Kit Accomp. Déconc. - Corrigé du cas pratique n° 2-1 : le COM
MàJ  avril 2004


CORRIGES DES CAS PRATIQUES n° 2

Exercices relatif au COM (fonctionnaire)
Rappel de l'exposé de l’exercice n° 2-1

Vous êtes gestionnaire de personnel à l’Université de Moulins et vous recevez un avis d’arrêt de travail daté du 15 janvier 2003 et concernant Mme Claire FRAMBOISIN, ingénieur d'études de recherche et formation ; il  couvre la période du 14 au 25 janvier 2003 inclus ; l’agent n’a bénéficié d’aucun autre congé maladie depuis plus d’un an et demi.

L’agent est affecté à 50% au Centre d’Éducation Permanente, et à 50% au Service de la Recherche.

Que faites-vous ?

a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :
Textes de références :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 
1984, et notamment articles 34 et 35 (Annexe 5) ;
· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;
· Décret n° 84‑431 du 6 juin 1984 Décret n° 84‑431 du 6 juin 1984 : dispositions statutaires 
communes applicables aux enseignants ‑ chercheurs et portant statut particulier du corps 
des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences (Annexe 19) ;

· Décret n° 85-402 du 3 avril 1985 relatif aux allocations de recherche (Annexe 21) ;

· Décret n° 86‑83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents 
contractuels de l’État  (Annexe 6) ;

· Décret n° 86‑442 du 14 mars 1986 relatif […] au régime des congés de maladie des 
fonctionnaires (Annexe 22) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines 
opérations de gestion concernant les personnels des bibliothèques et les ITARF (Annexe 8) ;
· Décret 93-1335 du 20 décembre 1993 les professeurs des universités, les maîtres de conférences, les assistants de l'enseignement supérieur et les enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences (Annexe 9) ;
· Arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du CRCT (Annexe 20) ;
· Arrêté du 13 décembre 2001 : délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 : délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans EPES (Annexe 12-2) ;

· Arrêté du 15 décembre 1997 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences (Annexe 11) ;

· Circulaire n° 1711, 34/CMS et 2B 9 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des 
fonctionnaires et stagiaires contre les risques maladie (Annexe 23) ;
· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)
b- Examen du droit au COM et rémunération correspondante
Claire FRAMBOISIN est fonctionnaire titulaire ; elle bénéficie des dispositions
· de l’article 21 de la loi 83-634 « Les fonctionnaires ont droit à : des congés annuels ; des congés de maladie ; […] »

· de l’article 34 de la loi 84-16 : « Le fonctionnaire en activité a droit :

1° […] ;

2° A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement est réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonctionnaire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial de traitement et de l'indemnité de résidence. […] ».

Il ne serait pas nécessaire, dans ce cas des plus simples, de se référer au décret n° 86‑442 du 14 mars 1986 ou à la circulaire n° 1711 du 30 janvier 1989. On les consultera néanmoins dans le cadre de cet exercice, et en dehors de ce cadre, très régulièrement pour avoir une vision globale des principes et des règles à appliquer en matière de gestion des congés maladie. On s’y reportera systématiquement dès que l’examen de la situation d’un agent fait apparaître des éléments qui vont rendre la gestion plus complexe : congés antérieurs, interférences entre congés, effets sur la rémunération, saisine du Comité médical, contrôle par un médecin agréé, etc.

c- Qui est l'autorité compétente pour accorder le bénéfice du COM ?

Si le gestionnaire ne sait pas qui est compétent, alors, il devra

- soit rechercher puis consulter les textes réglementaires qui, le cas échéant, ont déconcentré la gestion du temps partiel de droit pour ce corps soit au recteur, soit au président de l'établissement ;


- soit se renseigner auprès de collègues ressources, plus expérimentés sur cette matière, ou auprès de son chef de service ;

- soit consulter l'outil mis en ligne et en libre accès par l'AMUE à l'adresse : 

http://www.amue.fr/Dossiers    puis cliquer sur Oural
En l'occurrence, selon l’article 2 de l’arrêté du 13 décembre 2001 [Cf. Annexe 12-1] portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements,

«Les pouvoirs délégués aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres établissements publics d'enseignement supérieur pour la gestion des personnels appartenant aux corps mentionnés à l'article 1er ci-dessus sont les suivants : 

1.  Autorisations de cumul de rémunérations prévues par le décret-loi du 29 octobre 1936 susvisé ; 

2.  Octroi des congés prévus aux 1°, 2°, 3°, 5°, 8° et 9° de l'article 34 de la loi du 11 janvier 1984 susvisée, sauf pour les cas où l'avis du comité médical supérieur est requis ;
3.  […] ».

C’est donc le président qui a compétence pour prendre cet arrêté de Congé ordinaire de maladie.

Les deux chefs de service de l'agent seront rapidement et systématiquement informés de la durée et du caractère régulier de l’absence de Mme FRAMBOISIN.

Certains motifs aux absences des agents n’ont pas à être portés à la connaissance des services d’affectation des agents. Les gestionnaires des services de personnel doivent respecter l’obligation de confidentialité qui est la leur.

Pour autant, et afin d’organiser leur service en conséquence, les chefs des services d’affectation ont besoin d’être informés de la durée prévisible de l’absence, et, le cas échéant, de possibles prolongations (lorsque le service du personnel a connaissance d’informations susceptibles de les rendre probables).

Ce n’est donc pas par l’envoi de la copie de l’arrêté individuel que les services d’affectation sont informés.

Au sein de l’établissement, un document type est élaboré à cet usage.

Les visas font référence aux textes législatifs et réglementaires qui fondent, juridiquement, l’arrêté.

Bien que les circulaires n’aient le statut ni de lois ni de décrets, il peut paraître  souhaitable  de citer (de viser) celles qui « reprennent » dans leur globalité un ensemble de situations administratives possibles, et qui ensuite les égrènent une à une.

D’une part, elles facilitent le travail des gestionnaires, et d’autre part elles contribuent à en harmoniser les pratiques. Leur langage est plus facilement compréhensible par des personnes qui n’ont pas ou peu de formation administrative ou juridique, et elles comportent parfois des exemples illustrant les règles à appliquer. Elles sont donc a fortiori plus facilement accessibles à l’agent concerné par un arrêté, qui peut ainsi avoir une meilleure information sur ses droits et ses obligations.

Mais attention : la modification d’un décret n’entraîne que rarement l’actualisation des circulaires correspondantes.
La Circ. FP7 n° 1502 du 22 mars 1995 relative à l’exercice des fonctions à temps partiel par les fonctionnaires et agents de l’État n’a pas, comme vu au cours de l’exercice précédent, été mise à jour. 

En outre, les circulaires devenues caduques ne sont que très tardivement abrogées.

UNIVERSITÉ DE MOULINS


12, Route d’Yzeure


04 000 MOULINS CEDEX

Affaire suivie par Edwige Feuillade

Tél. : 04 01 02 03 04

Arrêté n° 2003-EF/12

Le Président,

Vu le Code de l’Education ;

Vu la loi n° 83‑634 du 13 juillet 1983 relative aux droits et obligations des fonctionnaires (article 21) ;

Vu la loi n° 84‑16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'État (2° de l'article 34) ;

Vu le décret n° 86‑442 du 14 mars 1986 relatif au régime des congés de maladie des fonctionnaires 
(articles 24 à 27) ;

Vu l'arrêté du 13 décembre 2001 portant délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités ou directeurs des autres établissements publics 
d'enseignement supérieur en matière de gestion des ingénieurs et des personnels techniques et 
administratifs de recherche et formation du ministère de l'éducation nationale, affectés dans les dits 
établissements ;
Vu la circulaire n° 1711 , 34/CMS et 2B9 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des 
fonctionnaires et stagiaires contre les risques maladie ;

Vu l’avis d’arrêt de travail en date du 15 janvier 2003 ;

A R R E T E

Article 1 : Un congé ordinaire de maladie est accordé à Mme Claire FRAMBOISIN, ingénieur 
d'étude de recherche et formation, pour la période du 14 au 25 janvier 2003 inclus.

Article 2 : Pendant la durée de ce congé, l'intéressée sera rémunérée à plein traitement.

Article 3 : Le Secrétaire général de l'université de Moulins est chargé de l'exécution du présent arrêté.


Fait à Moulins, le 16 janvier 2003

Jean Baptiste ZAY
Voies et délais de recours : S'il souhaite contester cette décision, l'agent peut introduire un recours gracieux, hiérarchique, ou un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente auquel cas le délai est fixé à deux mois (Circ. N°84‑186 du 24 mai 1984).

Copies à
l’agent ;


la DRH (dossier de l’agent).

Information à 
Madame le chef de service du Centre d’Éducation Permanente ; 


Monsieur le chef du Service de la Recherche.

Rappel de l'exposé de l’exercice n° 2-2

Vous êtes gestionnaire des personnels enseignants à l’Université de Moulins et vous avez instruit une demande de CRCT de 6 mois (2ème semestre 2002-2003) de Madame Janine LEGRANDET.

Cette enseignante est Maître de conférences ; elle relève de la 71ème section du Conseil National des Universités (CNU), et elle est rattachée à l’UFR d’Histoire où elle exerce depuis 15 ans sans interruption. Sa demande est faite au titre de 2002-2003, sur le contingent Établissement ; complétée par un dossier documenté, elle a été déposée pour être présentée au Conseil scientifique.

Nous sommes le 15 janvier ; vous recevez le procès verbal du Conseil Scientifique qui a examiné le 11 janvier, l’ensemble des demandes de CRCT. Le CS propose que le bénéfice du CRCT soit accordé à Mme Janine LEGRANDET ; en revanche, la demande de Monsieur Pierre Gilles CHARPOK, professeur des universités, n’a pas été retenue.

Que faites-vous ?
a- Classer les documents de référence :

Écarter ceux qui, a priori, ne sont pas pertinents :
Textes de références :

· Code de l’Éducation, notamment article L 951-3 (voir commentaire de la diapo 63 du classeur 
stagiaire ou celui de la diapo 33 du classeur formateur et de la projection) ;
· Statuts de la Fonction publique d’État : Lois 83-634 du 13 juillet 1983 et 84-16 du 11 janvier 
1984, et notamment article 34 (Annexe 5) ;
· Décret du 29 octobre 1936 relatif à la réglementation des cumuls (Annexe 17) ;
· Décret n° 84‑431 du 6 juin 1984 : dispositions statutaires communes applicables aux 
enseignants ‑ chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités 
et du corps des maîtres de conférences (Annexe 19) ;

· Décret n° 85-402 du 3 avril 1985 relatif aux allocations de recherche (Annexe 21) ;

· Décret n° 86‑83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions applicables aux agents contractuels 
de l’État  (Annexe 6) ;

· Décret n° 86‑442 du 14 mars 1986 relatif […] au régime des congés de maladie des 
fonctionnaires (Annexe 22) ;

· Décret 93-1334 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines 
opérations de gestion concernant les personnels des bibliothèques et les ITARF (Annexe 8) ;
· Décret 93-1335 du 20 décembre 1993 modifié relatif à la déconcentration de certaines opérations de gestion concernant les professeurs des universités, les maîtres de conférences, les assistants de l'enseignement supérieur et les enseignants-chercheurs assimilés aux professeurs des universités et aux maîtres de conférences (Annexe 9) ;
· Arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du CRCT  (Annexe 20);
· Arrêté du 13 décembre 2001 : délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux présidents des universités et aux présidents ou directeurs des autres EPES en 
matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements (Annexe 12-1) ;

· Arrêté du 13 décembre 2001 : délégation de pouvoirs du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur aux recteurs en matière de gestion des ITARF affectés dans lesdits établissements 
(Annexe 12-2) ;

· Arrêté du 15 décembre 1997 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences (Annexe 11) ;

· Circulaire n° 1711, 34/CMS et 2B 9 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des 
fonctionnaires et stagiaires contre les risques maladie (Annexe 23) ;

· Note de service n° 2004-034 du 18 février 2004 : CRCT année 2004-2005 (Annexe 24)
· b- Examen du droit au CRCT de Madame Janine LEGRANDET
C’est la section IV du décret 84-431 [Cf. Annexe 19] qui définit le CRCT.

Cette section a fait l’objet de modifications introduites par décret du 28 février 2002.

Selon l’article 19, « Les enseignants-chercheurs titulaires en position d'activité régis par le présent décret peuvent bénéficier d'un congé pour recherches ou conversions thématiques, d'une durée maximale de douze mois par période de six ans passée en position d'activité ou de détachement… ».

Mme Janine LEGRANDET remplit donc les conditions pour demander le bénéfice du congé (antériorité de service en activité, durée du CRCT).

Le même article précise les conditions de rémunération, ainsi que l’interdiction du cumul des rémunérations : « Les bénéficiaires de ce congé demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant à leur grade. Ils ne peuvent cumuler cette rémunération avec une rémunération publique ou privée. »

L’arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du CRCT apporte des précisions.

c- Conditions de délivrance de l'autorisation à Madame Janine LEGRANDET
Les conditions, elles aussi fixées par l’article 19 du décret 84-431 sont respectées : « Les congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés, dans la limite d'un contingent national, par arrêté pris en application de l'article L. 951-3 du code de l'éducation. Cet arrêté est pris au vu des projets présentés par les candidats, sur proposition des sections du Conseil national des universités ou du conseil scientifique de l'établissement ».

L’avis du CS a été favorable et il propose que soit accordé le CRCT.

d- Qui est l'autorité compétente pour prendre l’acte octroyant le CRCT ?

Si le gestionnaire ne sait pas qui est compétent, alors, il devra

- soit rechercher puis consulter les textes réglementaires qui, le cas échéant, ont déconcentré la gestion du temps partiel de droit pour ce corps soit au recteur, soit au président de l'établissement ;


- soit se renseigner auprès de collègues ressources, plus expérimentés sur cette matière, ou auprès de son chef de service ;

- soit consulter l'outil mis en ligne et en libre accès par l'AMUE à l'adresse : 

http://www.amue.fr/Dossiers  cliquer sur Oural
En l’occurrence, selon l’article 1er de l’arrêté du 15 décembre 1997 [Cf. Annexe 11]
« Les présidents […] des établissements publics d'enseignement supérieur dont la liste est fixée à l'article 2 reçoivent délégation des pouvoirs du ministre chargé de l'Enseignement supérieur pour le recrutement et la gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences en ce qui concerne :

·  […] ;

· L'octroi de congés pour recherches ou conversions thématiques 

·  […]. »

C’est donc le président qui a compétence pour prendre cet arrêté de CRCT ; Le Directeur de l’UFR de rattachement  de Mme LEGRANDET sera informé de l’octroi du CRCT et de sa durée.

C’est donc également le président qui devra informer ceux qui, ayant formulé une demande de CRCT, n’ont pas été retenus par le Conseil Scientifique.

UNIVERSITÉ DE MOULINS


12, Route d’Yzeure


04 000 MOULINS CEDEX
Affaire suivie par Edmond PELLIER

Tél. : 04 01 02 03 05

Arrêté n° 2003-EP/15

Le Président,

Vu le Code de l'éducation, notamment son article L.951‑3 ;

Vu le décret n° 84‑431 du 6 juin 1984 modifié fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants ‑ chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences et notamment son article 19 ;

Vu l’arrêté du 25 février 2003 relatif aux conditions d’attribution et d’exercice du congé pour recherches ou conversions thématiques ;
Vu l'arrêté du 15 décembre 1997 portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de gestion des professeurs des universités et des maîtres de conférences ;

Vu la demande de l’intéressée ;

Vu la proposition du Conseil scientifique siégeant en formation restreinte en sa séance du 11 janvier 2003

A R R E T E

ARTICLE 1 : Un congé pour recherches ou conversions thématiques de six mois à compter du 1er mars 
2003 est accordé sur le contingent de l'université à Mme Janine LEGRANDET, Maître de 
conférences, relevant de la 71ème section du CNU.

ARTICLE 2 : L'intéressée continuera à percevoir sa rémunération qui sera prélevée sur les crédits de 
l'emploi n° 71 YT 256874 de l'université. Pendant la durée du congé, l’intéressée ne peut 
cumuler cette rémunération avec une autre rémunération publique ou privée.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire général de l'université de Moulins est chargé de l'exécution du présent arrêté.


Fait à Moulins, le 15 janvier 2003

Jean Baptiste ZAY
Voies et délais de recours : S'il souhaite contester cette décision, l'agent peut introduire un recours gracieux, hiérarchique, ou un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente auquel cas le délai est fixé à deux mois (Circ. n° 84‑186 du 24 mai 1984).

Copies : à l’agent ; 
à la DRH (dossier de l’agent) ; à Madame la Directrice de l’UFR d’Histoire

UNIVERSITÉ DE MOULINS


12, Route d’Yzeure


04 000 MOULINS CEDEX

Affaire suivie par Edwige Feuillade

Tél. : 04 01 02 03 04

Le Président,


A Monsieur Pierre Gilles CHARPOK, professeur des universités

Objet : 
Votre demande de CRCT (Contingent établissement)

Le Conseil scientifique a examiné, en sa séance du 11 janvier 2003, l’ensemble des demandes de Congé pour recherches et conversions thématiques formulées au titre de l’année universitaire 2002-2003 sur le contingent de l’établissement.

J’ai l’honneur de vous informer qu’il n’a pas été donné une suite favorable votre demande.

Selon l’article 19 du décret 84-431 fixant les dispositions statutaires communes applicables aux enseignants ‑ chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et du corps des maîtres de conférences, 

« les congés pour recherches ou conversions thématiques sont accordés, dans la limite d'un contingent national, par arrêté pris en application de l'article L. 951-3 du code de l'éducation. Cet arrêté est pris au vu des projets présentés par les candidats, sur proposition des sections du Conseil national des universités ou du conseil scientifique de l'établissement ».

Je vous informe que le contingent alloué à notre université était cette année de …n…. semestres et que vous avez la possibilité de renouveler votre demande.


Fait à Moulins, le 15 janvier 2003

Jean Baptiste ZAY
Voies et délais de recours : Si vous souhaitez contester cette décision, vous pouvez introduire un recours gracieux, hiérarchique, ou un recours contentieux devant la juridiction administrative compétente auquel cas le délai est fixé à deux mois (Circ. n° 84‑186 du 24 mai 1984).

Copie à la DRH (dossier de l’agent) 
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